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verlangt die Hum anität ein solches Vorgehen, sondern eine solche Tätigkeit liegt ganz in der Linie 
unserer allgemeinen Bestrebungen und kann sich nur günstig auswirken. Deutscherseits ist, wie 
Sondierungen der Delegation ergeben haben, nicht nur nicht mit Schwierigkeiten zu rechnen, son­
dern es würden offenbar alle derartigen Vorkehren begrüsst. Schliesslich kann man sich schweize- 
rischerseits auch darauf berufen, dass die Reichsregierung nie eine ablehnende Antwort auf die ihr 
unterbreiteten Gesuche, Schutzmachtmandaten zuzustimmen, erteilte.

Die technische Durchführung der angezeigten Hilfsmassnahmen fiele namentlich in den 
Arbeitsbereich des Internationalen Komitees. Dieses hat durch Bereitstellung von Lastkraftwagen, 
Lebens- und Arzneimittelvorräten und einer zweckmässigen Organisation die Möglichkeit, sofort 
zu handeln. Es müssten aber seine Vorkehren mit den Massnahmen der zuständigen schweizeri­
schen Dienste koordiniert werden.

Gestützt auf diese Ausführungen beehre ich mich, Sie zu bitten, prüfen zu wollen, ob Sie mich 
ermächtigen können, im dargelegten Sinne mit dem Auswärtigen Amt in Verbindung zu tre ten4.

4. Lors de la séance du Conseil fédéral du 19 avril 1945, il propose de charger H. Frölicher de 
demander au Gouvernement allemand de permettre à ces 300 diplomates roumains et 100 diplo­
mates bulgares de se rendre en Suisse. Le Conseil fédéral décide d ’autoriser cette démarche, 
étant toutefois entendu que, le cas échéant, seuls des diplomates seront admis en Suisse et que 
l’admission dépendra en outre des possibilités de transports et autres possibilités techniques 
(P V C F N ° 847, E 1004.1 1/456).

Le 21 avril, le télégramme suivant est expédié à H. Frölicher: Nummer 4. Der Bundesrat hat 
sich eingehend mit Euren Schreiben vom 14. und 15. April befasst. Instruktionen:

1. Bundesrat wird ein von der deutschen Regierung zu stellendes Gesuch betreffend Über­
nahme rumänischer und bulgarischer Diplomaten wohlwollend prüfen, wobei Transporte bis 
zur Grenze von Deutschland organisiert werden müssten.

2. Wir sind bereit kranke und verwundete Angehörige alliierter und neutraler Staaten bis zu 
total fünfzehnhundert zu übernehmen falls uns Transporte drei Tage zum voraus angemeldet 
werden.

3. Wir sind bereit gesunde Franzosen, Belgier, Holländer, Engländer und Amerikaner bis zu 
3000 im Tag aufzunehmen.

4. Bezüglich Aufnahme anderer Nationalitäten sind Verhandlungen noch schwebend, 
weiterer Bericht folgt.

5. Alle Transporte bis zur Grenze müssen wenn nötig durch Interrotkreuz organisiert und 
uns jeweils möglichst frühzeitig gemeldet werden (E 2801/1967/77/6).

418
E 7001 (B) 1/346

Le Chef du Département politique, M. Petitpierre, 
aux membres du Conseil fédéral

Copie
L Berne, 18 avril 1945

Au cours de la dernière séance du Conseil fédéral, j ’ai été chargé de prendre 
contact avec les représentants diplomatiques de France, de Grande-Bretagne 
et des Etats-Unis d ’Amérique, puis de vous faire des propositions sur les
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questions que j ’ai soulevées verbalement à différentes reprises concernant les 
ressortissants des pays alliés, prisonniers, déportés et autres, retenus ju squ’à 
présent en Allemagne et qui chercheraient, soit à se réfugier sur notre territoire, 
soit à passer à travers notre pays pour retourner dans leur p a tr ie1.

J ’ai eu des entretiens avec l’Ambassadeur de France et le Ministre de 
Grande-Bretagne, de même qu’avec M. Cari Burckhardt, Président de la 
Croix-Rouge internationale. D ’autre part, un fait nouveau s’est produit. J ’ai, 
en effet, reçu hier de M. Frôlicher, notre Ministre en Allemagne, une lettre 
datée du 15 avril2, dont je vous remets ci-joint une copie.

D ’après les indications que nous a données Monsieur le Président de la Con­
fédération, toutes les questions techniques soulevées par l’arrivée en Suisse de 
fugitifs ayant été examinées et résolues par les services compétents des diffé­
rents Départements dont les représentants se réunissent chaque semaine, je n ’ai 
pas de proposition à faire à cet égard. J ’admets sans autre que nous sommes 
prêts à toute éventualité et que les mesures convenables ont été prises pour le 
cas d ’un afflux massif.

En revanche, le Conseil fédéral me paraît devoir se prononcer sur les points 
suivants :

1) M. Frôlicher propose qu’une démarche soit faite immédiatement auprès 
des autorités allemandes dans le sens de sa lettre, ce qui impliquerait pour la 
Suisse l’obligation de recueillir, au moins passagèrement, ou de laisser passer 
sur son territoire un nombre de réfugiés qui ne peut être précisé, mais qui s’élè­
verait vraisemblablement à des centaines de mille. J ’estime que cette démarche 
doit être faite. C ’est également l ’avis de M. Burckhardt. Pour les motifs 
d ’ordre non seulement humanitaire mais aussi politique que j ’ai déjà exposés 
à différentes reprises au Conseil fédéral, il est indispensable que la Suisse 
contribue à sauver, dans une mesure aussi large que possible et même au prix 
pour elle de sacrifices appréciables et de graves inconvénients, les malheureux 
qui se trouvent encore en Allemagne et sont dénués de tout.

1. Le 18 avril, le Délégué du Conseil fédéral aux Œ uvres d ’Entraide internationale, Ed. de Hal­
ler, adresse la notice suivante au C hef du DPF: Je crois qu’il im porterait, lorsque nous appro­
cherons les Gouvernements alliés pour leur soumettre le problème découlant du rapport de 
M. Frôlicher, de ne pas créer l’impression que nous voulons à tout prix éviter d ’être encombrés, 
même momentanément, d ’un nombre relativement élevé de fugitifs. Il faudrait sans doute 
expliquer très clairement que si nous insistons pour régler le volume de l’admission à la mesure 
de celui de l’évacuation, c’est pour pouvoir contribuer d ’une façon plus efficace à la solution 
du problème. On ne devrait pas exclure l’éventualité de l’accueil en Suisse de plusieurs dizaines, 
voire même plusieurs centaines de milliers de fugitifs. Cette sorte de «réservoir» faciliterait 
l’amorçage de l’accueil en France et permettrait ultérieurement de parer à des à-coups.

Si je me permets d ’insister sur ce point, c’est que fort naturellement du côté allié on considère 
que notre population est loin d ’avoir fait tous les sacrifices que l’on peut attendre d ’elle, notam ­
ment dans le domaine du confort et des privations. Si, pour ne citer qu ’un exemple, l’on songe 
que dans la région du nord de la France des villages de quelques centaines d ’habitants doivent, 
d ’une heure à l’autre, souvent en pleine nuit, accueillir des convois d ’un millier de prisonniers 
et déportés libérés, qui arrivent affamés et en loques, on trouve tout naturel, dans les sphères 
du Commandement suprême inter-allié, de nous abandonner le soin de résoudre par nos pro­
pres moyens le problème soulevé par le rapport de M. Frôlicher (E 2001 (D) 3/474).
2. Publié ci-dessus en annexe au N° 417.
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D ’après des indications qui m ’ont été données hier par M. Burckhardt, le 
Général Eisenhower se serait montré surpris de l’état déplorable dans lequel se 
trouvaient les prisonniers de guerre anglais et américains libérés par les armées 
alliées. Cet état s’explique par le fait que, pendant les jours qui ont précédé leur 
libération, il n ’a plus été possible de s’occuper d ’eux et de les ravitailler norm a­
lement. Néanmoins, il semble qu’on soit prêt à reprocher à la Suisse en tant que 
puissance protectrice et à la Croix-Rouge internationale de ne pas avoir fait 
tout ce qui était possible.

2) Si, en principe, le Conseil fédéral est d ’accord avec la démarche prévue 
sous chiffre 1, il y aurait lieu de chercher à obtenir des Alliés (Français, Anglais 
et Américains) qu’ils s’engagent à accueillir en France tous les fugitifs qui se 
seraient présentés en Suisse en se déclarant ressortissants d ’un quelconque des 
pays alliés, y compris les pays autres que la France, l’Angleterre et les Etats- 
Unis. D ’après les renseignements qui m ’ont été fournis par l’Ambassadeur 
de France, les centres d ’accueil français déjà créés ou en voie de création ne 
pourraient recevoir plus de 6000 à 7000 fugitifs par jour.

Ce point soulève une question essentielle, celle du contrôle et de l’examen 
sanitaire des fugitifs.

Sauf erreur, il a été prévu que le contrôle se ferait à l’entrée en Suisse, avec 
le concours de représentants de la police française pour le contrôle des ressortis­
sants français. Cela peut donner lieu, en cas d ’afflux massif, à de grosses diffi­
cultés et à une lourde responsabilité à notre charge. Il serait préférable, à mon 
avis, de chercher à obtenir des Alliés qu ’ils admettent que nous nous bornions 
à organiser le transit en Suisse de tous les fugitifs présumés ressortissants d ’une 
des Nations unies, le triage devant se faire en France à la décharge des autorités 
suisses. Sinon, nous courons le risque d ’admettre en Suisse des fugitifs que 
nous transporterons à la frontière française mais dont l’entrée en France ne 
serait pas admise. Nous serions alors en présence d ’un résidu qui se traduirait 
en Suisse par une saturation nous obligeant à suspendre l’accueil de nouveaux 
fugitifs.

A ce problème du contrôle est lié celui de l’examen sanitaire. En cas d ’afflux 
massif, il me paraît difficile de faire procéder à cet examen, qui serait, bien 
entendu, indispensable si les fugitifs devaient séjourner en Suisse si peu de 
temps que ce soit.

Si le contrôle peut se faire en France après le passage de la frontière fran­
çaise, les Alliés devraient s’engager à ne pas refouler chez nous des fugitifs 
qu’ils considéreraient comme indésirables.

3) Tout le problème est dominé par le fait que les fugitifs qui se présente­
raient à nos frontières sont en général épuisés, affamés et dénués de tout, par 
conséquent en danger de mort. Cela pose le problème de leur ravitaillement. 
Des mesures devraient donc être prises pour leur donner à manger au moment 
de leur arrivée en Suisse. Il s’agit là d ’un problème technique qui a sans doute 
déjà été examiné, comme celui de l’organisation des transports, du convoie- 
ment des trains, de l’hospitalisation des intransportables, etc.

4) J ’ai demandé à l’Ambassadeur de France et au Ministre de Grande-Breta­
gne s’ils avaient des vœux à formuler au sujet de ces fugitifs.

M. H oppenot m ’a dit qu’il aimerait que quelques Français et Françaises
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puissent venir en Suisse pour recevoir leurs com patriotes, les réconforter et, 
d ’une m anière générale, collaborer avec nous.

De son côté, M. N orton  m ’a déclaré que quelques officiers anglais étaient 
à disposition à Londres pour collaborer avec l’adm inistration suisse lors de 
l ’arrivée des réfugiés. Q uatre à cinq officiers pourraien t venir de suite dans 
notre pays.

Je ne vois pas d ’inconvénients à donner suite à ces vœux, sous réserve que 
notre souveraineté soit entièrem ent respectée, ce qui serait le cas si ces person­
nes étrangères n ’avaient aucune compétence pour se prononcer sur l’accueil en 
Suisse ou le refoulem ent de fugitifs.

A ce propos, il me paraît aussi que les fonctionnaires de la police française 
qui seraient admis chez nous ne devraient pas avoir un droit de décision.

Aucune difficulté ne se produirait à cet égard si l ’on adm ettait la solution du 
passage en Suisse de tous les fugitifs présumés ressortissants des pays alliés et 
leur triage après leur passage de la frontière française.

419
E 2300 Bukarest/12

Le Ministre de Suisse à Bucarest, R. de Week, 
au Chef du Département politique, M . Petitpierre1

R P  N° 13 Confidentiel Bucarest, 18 avril 1945

[...J2
La conclusion à tirer de ces divers incidents me paraît être la suivante: Les 

Soviétiques tolèrent la présence en Roum anie des diplom ates neutres qui s’y 
trouvaient au m om ent où ils occupèrent le pays, ainsi que celle des missions 
alliées qui s’y établirent à peu près en même tem ps q u ’eux, mais ils s’oppo­
sent à toute arrivée d ’éléments nouveaux. Sauf exceptions [ . . . ] ,  ils facilitent 
et parfois même favorisent, quand ils ne l’exigent pas, le départ de certains 
diplom ates. / . . J 3

La tendance est donc très nette: d ’une part, isoler la Roum anie, réduire au 
m inim um  ses rapports avec l ’étranger; d ’autre  part, empêcher les nouvelles de 
filtrer, faire en sorte que le m onde extérieur ignore ce qui se passe ici. Bien 
entendu, la ferm eture n ’est pas herm étique. C ’est ainsi que de nom breux pri­
sonniers et déportés de divers pays -  et, en particulier, des Français -  ont été

1. M . Petitpierre a mis ce rapport en circulation parm i ses collaborateurs le 1er mai 1945.
2. R. de Week évoque les friction s entre diplom ates français et autorités soviétiques en 
Roumanie.
3. R. de Week décrit les difficultés des diplom ates et journalistes étrangers confrontés en 
Roumanie à la xénophobie soviétique.
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